CAPN du 9 mars 2010
Déclaration liminaire du SE-UNSA

Cette CAPN se tient à quelques jours de l’action nationale interprofessionnelle du 23 mars prochain, à laquelle le SE-UNSA appelle les enseignants à participer.
Au-delà des problématiques communes sur la question du pouvoir d’achat et l’avenir des retraites avec l’ensemble des salariés de notre pays, il s’agit pour le SE-UNSA d’envoyer un message fort de dénonciation des choix politiques et budgétaires tant du côté de la Fonction Publique que du Ministère de l’Education Nationale : RGPP, loi mobilité, Masterisation, suppression de postes …
La liste des griefs est longue. Les enseignants du 1er degré, qui n’ont pas été épargnés ces dernières années, veulent un changement de politique éducative et exigent que L’Ecole publique redevienne une priorité. Nous nous réjouissons d’ailleurs que notre campagne nationale en faveur de la promotion et de la défense de l’école publique, engagée avec plus de 35 associations, recueille, en moins d’un mois, près de 55 000 signatures.

Les enseignants du 1er degré espèrent aussi une autre orientation en termes de gestion des ressources humaines. Force est de constater que les conditions de travail de nos collègues se détériorent sensiblement. Or, au-delà de certaines mesures contenues dans le pacte de carrière qui peuvent constituer des progrès comme la santé au travail, le SE-UNSA regrette que, concernant la gestion de carrière des personnels, un dialogue social constructif ne puisse voir le jour dans notre Ministère.

Du point de vue des dossiers que nous avons à traiter dans cette CAPN, nous n’en citerons que deux, qui illustrent le dialogue de « sourds » entre l’administration et les représentants du personnel mais aussi, et c’est plus grave, avec les personnels eux-mêmes.
1er dossier : la mobilité

Vous le savez, depuis l’apparition de ce dispositif et à multiples reprises, le SE-UNSA a pointé les reculs, les déstabilisations, les dégradations que portait en germe ce projet. En tant que syndicat réformiste, nous avons tenté à chaque fois que cela était possible d’étayer nos demandes et de faire des propositions. Nous avons eu la volonté d’affronter le réel et de mesurer l’impact des changements. 
Nous regrettons une nouvelle fois, à l’occasion de cette CAPN, que vous ayez choisi le passage en force au détriment du travail paritaire. Nous n’avons toujours aucun bilan des mouvements départementaux 2009, nous n’avons toujours pas de visibilité sur les permutations étant donné que nous n’avons pas accès au calibrage et que vous vous y refusez.  

2ème dossier : les formations spécialisées

Nous tenons à le rappeler ici, une fois de plus : la question des formations spécialisées ne se borne pas, pour le SE-UNSA, à l’examen mécanique d’une liste de candidats partant en stage mais relève bien d’une politique cohérente centrée sur les besoins éducatifs particuliers de nos élèves. 

Le SE-UNSA dénonce l’absence de concertation nationale à ce sujet. Nous attendons toujours la tenue d’un groupe de travail, groupe que vous nous aviez promis lors la CAPN du 9 juin 2009.

Il n’est plus supportable, pour le SE-UNSA, que l’administration centrale esquive systématiquement ce sujet et entretienne le « culte du secret ». 
Je vous remercie de votre attention.
